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Loiret Actualités

LOIRE. Les cotes. Observées hier :
Gien, ­0,68 ; Orléans, ­1,14 ; Blois,
NC. Prévues aujourd’hui : Gien,
­0,68 ; Orléans, ­1,09 ; Blois, NC.
Prévues demain : Gien, ­0,68 ;
Orléans, ­1,12 ; Blois, NC.
(www.vigicrues.gouv.fr)

MÉMOIRE■ Le point sur les actions de l’Union nationale des combattants

« La transmission, le b.a.-ba »
Yves-Marie Larivière, prési-
dent départemental de
l’UNC, est bien décidé à
changer « la fausse image
négative » qu’ont certains
du monde combattant.

«Nous sommes l’ave­
nir ! », lance Yves­Marie
Larivière, président dépar­
temental Loiret de l’Union
nationale des combattants
( U N C ) , b i e n d é c i d é à
« dépoussiérer » l’image
du monde combattant.
Car l’association a beau
être centenaire et s’ap­
p u y e r « s u r u n e b a s e
d’anciens », elle a à cœur
de « bâtir un lien avec les
jeunes ». C’est ce que rap­
pelle le représentant local
dans un entretien.

■ Qu’est-ce que l ’UNC ?
L’UNC, c’est 1,5 million
d’adhérents à travers le
monde et 1.100 rien que
dans le Loiret. Nous ve­
nons en aide juridique­
ment, matériellement et
financièrement parlant à
nos adhérents.

Localement, nous avons
deux gros régiments à Oli­
vet et Bricy. Nous sommes
en contact permanent
avec les chefs de corps et
assurons un soutien aux
t ro u p e s. R é c e m m e n t ,
j’avais dans mon bureau
un militaire, qui n’a même
pas 40 ans, en pleurs à

cause de ce qu’ i l a vu
d’atroce. Nous pouvons le
diriger vers notre médecin
psychiatre.

Nous comptons aussi
une cellule juridique et
une autre tournée vers la
réinsertion professionnel­
le. Toujours dans le do­
m a i n e s o c i a l , n o u s
œuvrons pour la préserva­
tion des acquis, comme la
pension d’invalidité.

Un autre domaine con­

cerne la transmission de la
mémoire. Pour ne pas
oublier ce qui s’est pas­
sé…

Nous nous
voulons
« grand public »

■ C’est pour transmettre
aux jeunes, justement, que
vous avez lancé un nouveau
concours ? Oui, cette trans­
mission, c’est le b.a.­ba.
Nous voulons incorporer
les jeunes. Il y a deux ans,
nous nous étions adressés
aux lycées généraux. Cette
fois, nous avons voulu ci­
bler les lycées profession­
nels, les lycées agricoles et
les centres de formation
des apprentis. Ce con­
cours s’intitule « mémoire
citoyenne ». Il invite no­
tamment les élèves à met­
tre en valeur le métier
qu’ils ont choisi d’appren­
dre. Ils doivent exprimer
leurs idées sous forme de
vidéo.

■ En quoi l’UNC est-elle dif-
férente des autres associa-
tions d’anciens combat-
tant s ? Si o n p re n d l a
FNACA par exemple, elle
n’inclut que les survivants

d’Afrique du Nord. Mal­
heureusement, elle va
s’éteindre d’elle­même.
Nous nous voulons plus
« grand public », nous en­
globons tous les citoyens.
Nos adhérents sont : les
anciens combattants et
victimes de guerre ; mais
aussi les personnels civils
et militaires, appelés, ré­
servistes ou retraités ; les
personnes participant à la
défense ou à la protection
des vies comme les pom­
piers ; et plus générale­
ment, tous ceux qui parta­
gent nos valeurs.

■ Quelle est votre prochaine
échéance ? Nous sommes
une équipe dynamique.
Nous organisons des ex­
pos, des concerts, des
conférences… La prochai­
ne aura lieu le 3 décembre
à la médiathèque. Elle
aura pour thème le rôle
des femmes dans la Révo­
lution et la contre­Révolu­
tion française et sera ani­
mée par Pierre Ser na,
historien et professeur à
La Sorbonne. ■

Blandine Lamorisse
blandine.lamorisse@centrefrance.com

èè Pratique. Siège départemental,
Maison Sonis, 3, allée du 2e régiment
d e H u s s a r d s , O r l é a n s .
Tél. 02.38.86.77.56 ou 06.75.57.03.78.
Site Internet : www.unc.fr.

PRÉSIDENT. Yves-Marie La-
rivière occupe cette fonction
depuis bientôt dix ans.

POLITIQUE■ Jean­Pierre Sueur auditionne Christophe Castaner

Un sénateur en première ligne

Philippe Ramond
philippe.ramond@centrefrance.com

M i c k a ë l H a r p o n ,
membre de la di­
rection du rensei­

gnement (DRPP) – qui
s’est révélé être un isla­
miste radicalisé –, a tué
quatre de ses collègues
dans les locaux de la pré­
fecture de police de Paris,
jeudi dernier.

Pour comprendre pour­
quoi et comment les si­
gnes attestant de sa radi­
calisation ces dernières
années n’ont pas été pris
en compte, la commission
des lois du Sénat (quaran­
te membres) auditionne,
ce matin, Christophe Cas­
taner, ministre de l’Inté­
rieur, et Laurent Nunez,
son secrétaire d’État. Le
sénateur loirétain Jean­
Pierre Sueur (PS) assure
les fonctions de vice­pré­
sident de ladite commis­
sion. L’on se souvient qu’il
s’était particulièrement il­
lustré en interrogeant
Alexandre Benalla.

« Ce n’est pas la même
chose, cette fois. Il s’agit là

d’une audition alors que
j’intervenais dans le cadre
d’une commission d’en­
quête pour l’affaire Benal­
la ».

« Le renseignement,
le cœur du réacteur »
Pourquoi cette audition ?

« Les faits sont très graves.
Quatre personnes ont été
assassinées, dont un Loi­
rétain. Avant toute chose,
je pense à leur famille et
c o l l è g u e s . Ne j a m a i s
oublier que les policiers
paient un lourd tribut en
assurant notre sécurité ! »

Le parlementaire rappel­
le qu’il existe sept services
d e re n s e i g n e m e n t e n
France, « services que je
connais bien pour avoir

présidé la délégation par­
lementaire au renseigne­
ment ».

Jean­Pierre Sueur insiste
sur le fait que « les servi­
ces de renseignement, en
matière de lutte contre le
terrorisme, c’est le cœur
du réacteur. Il est très gra­
ve qu’il puisse y avoir in­
filtration d’une personne
radicalisée. Et sur la clé
USB détenue par l’assas­
sin, outre une propagande
j ihadiste, f igurent les
adresses mail et numéros
de portables de policiers
enquêteurs. Cette clé USB
a­t­elle été reproduite, dif­
fusée ? C’est très grave ».

Parmi les questions que
le parlementaire entend
poser au ministre : « Quels

moyens concrets va­t­il
mettre en œuvre pour évi­
ter que la radicalisation se
propage dans les services
de sécurité ? Comment
l’assassin a­t­il réussi à in­
troduire des couteaux au
sein de la préfecture de
police ? », etc.

À ses yeux, « les services
de renseignement doivent
être totalement fiables
pour lutter contre la vio­
lence jihadiste. J’ai fait un
rapport sur le sujet voilà
trois ans. Il préconise des
moyens pour prévenir la
radicalisation. Dans le cas
présent, on ne s’interdit
pas de faire des proposi­
tions ».

Et quand on le qualifie
de « père fouettard du
gouvernement », Jean­
Pierre Sueur récuse le ter­
me : « Nous travaillons en
toute indépendance et ne
sommes pas des juges. »
Pour l’affaire Benalla, Ben­
jamin Griveaux (alors por­
te­parole du gouverne­
m e n t ) a v a i t p a r l é d e
contrevérités contenues
dans son rapport. « À ce
jour, personne n’a démen­
ti, n’a contredit notre rap­
port (750 pages) », retient
le sénateur loirétain… ■

èè Audition. Retransmission en
direct sur le site du Sénat, la chaîne
parlementaire, etc.

Ce matin, le sénateur PS du
Loiret auditionne le ministre
de l’Intérieur après la tuerie
à la préfecture de police de
Paris. Il est vice-président
de la commission des lois.

BENALLA. Un contexte totalement différent cette fois. PH. D’ARCHIVES

Le Loirétain Anthony Lance-
lot, 38 ans, est décédé jeudi
dernier lors de l’attaque de
la préfecture de police de
Paris.

Une cérémonie religieuse
sera célébrée aujourd’hui,
à 10 heures, en l’église
Saint­Didier de Villeman­
deur, dans l’agglomération
montargoise.

La porte­parole du gou­
vernement, Sibeth NDiaye,
ainsi que le préfet de poli­
ce de Paris devraient faire
le déplacement dans le
Loiret pour rendre hom­
mage au policier.

L’inhumation aura lieu,
quant à elle, au cimetière

de Saint­Marceau, à Or­
léans.

Au c o m m i s s a r i a t d e
Montargis, où Anthony
Lancelot a été adjoint de
s é c u r i t é e n t r e 2 0 0 5
e t 2 0 0 7 , a u s e i n d e l a
DDSP 45, deux recueils de
c o n d o l é a n c e s o n t é t é
ouverts : l’un pour les po­
liciers, l’autre pour les ha­
bitants du Montargois qui
souhaitent témoigner leur
émotion.

Anthony Lancelot a reçu,
mardi, la Légion d’hon­
neur à titre posthume,
comme les trois autres
fonctionnaires de police
poignardés par leur collè­
gue. ■

P. A et A. C..

HOMMAGE. Un recueil de condoléances est accessible au
grand public au commissariat de Montargis. PHOTO D’ARCHIVES

VILLEMANDEUR

Les obsèques d’Anthony Lancelot
célébrées aujourd’hui

L’union des Délégués dé-
partementaux de l’Éduca-
tion nationale (DDEN), pré-
sidée par Daniel Foulon, a
tenu son assemblée géné-
rale, samedi, à Saint-Péra-
vy-la-Colombe.

L e s D D E N o n t v i s i t é
350 écoles sur les 450 im­
plantées dans le Loiret,
l’année scolaire dernière.
Une synthèse de leurs ob­
servations sera transmise
aux autorités compéten­
tes. Des éléments sur les
effectifs, l’encadrement
des élèves, l’intégration
scolaire, les services de la
collectivité, les bâtiments
scolaires et les contrôles
de sécurité ont été discu­
tés lors de la réunion.

Il a aussi été souligné la
hausse des moyens accor­
dés par l’État pour l’ac­
cueil des élèves en situa­
t i o n d e h a n d i c a p e t
l’investissement continu
des collectivités locales
pour leurs écoles.

Pascale Toupé, adjointe
au directeur académique

des services de l’Éduca­
tion nationale (Dasen), a
confirmé le développe­
ment des moyens pour
l’accueil des élèves por­
teur d’un handicap. Elle a,
par exemple, indiqué que
le Loiret compte 112 dis­
positifs Ulis (unité locali­
sée pour l’inclusion scolai­
re ) d o n t c i n q o n t é t é
ouverts à la rentrée. Tous
les problèmes ne sont pas
r é g l é s p o u r a u t a n t :
« Même si la liste d’attente
est en forte diminution, il
reste encore 127 élèves en
attente de scolarisation. »

Pascale Toupé a aussi
pointé l’effort financier
des municipalités dans la
mise en place du 2e plan
des écoles numériques in­
novantes et ruralité. ■

èè Appel. Daniel Foulon, président
de l’union départementale, a insisté
sur le besoin de recruter des DDEN
pour continuer d’assurer le maillage
dépar tementa l . Les personnes
intéressées peuvent se faire connaître
au 02.38.76.91.42. ■

ÉDUCATION

La bonne note des DDEN
pour l’inclusion scolaire


